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CONVENTION 
 
Mutualisation des certificats d’économies d’énergie 
issus d’opérations réalisées sur le patrimoine des collectivités 


	
Première et dernière pages à compléter.
Les champs précédés d’un astérisque (*) sont obligatoires.




Entre :

D’une part,

	Raison sociale*
	Commune de …

	Située au*
	


	SIREN *
	

	Représentée par Monsieur/Madame*
	…., Maire

	Autorisé(e) par délibération*
	n°

	
	en date du



Ci-après désigné le « Bénéficiaire »

Et d’autre part,

	Raison sociale*
	Territoire d’Energie 90

	Située au*
	1 avenue de la Gare TGV – La Jonxion 
[bookmark: _GoBack]90400 MEROUX-MOVAL

	SIREN *
	259 000 966

	Représentée par Monsieur/Madame*
	Michel BLANC, Président du Syndicat

	Autorisé(e) par délibération*
	n°C/20-11  du comité syndical

	
	en date du 22 juillet 2020



Ci-après dénommé « Territoire d’Energie 90 »


ARTICLE 1 : CONTEXTE

La loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique a posé les fondements du dispositif des Certificats d’Economies d’Energie (CEE). Ce dispositif repose sur une obligation de réalisation d’économies d’énergie imposée aux fournisseurs d’énergie dont les ventes annuelles sont supérieures à un seuil défini par décret en Conseil d’Etat. Cette obligation est fixée par périodes pluriannuelles (généralement trois à quatre ans).
Les certificats sont comptabilisés en kilowattheures cumulés actualisés (kWhcumac), correspondant à la somme des économies d'énergie annuelles réalisées sur la durée de vie de l’équipement ou du service mis en œuvre. Une opération d’économie d’énergie peut intéresser les secteurs du bâtiment résidentiel, du bâtiment tertiaire, des réseaux d’énergie, du transport, de l’industrie ou de l’agriculture.
Pour chaque type de produit ou de service mis en œuvre, les quantités de kWhcumac générées par une opération sont calculées à partir des fiches de CEE classiques définies par arrêté du Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie. La validité des CEE est reconnue par le Pôle National des Certificats d’Économies d’Énergie (PNCEE) sur examen des justificatifs de l’opération.

Désignés par l’article L 221-1 du Code de l’Energie, les vendeurs d’énergie soumis à obligations d’économies d’énergie sont dénommés « Obligés ».


Désignées par l’article L 221-7 du Code de l’Energie, les collectivités publiques peuvent obtenir des CEE à partir d’opérations d’économies d’énergie réalisées sur leur propre patrimoine ou dans le cadre de leurs compétences. N’étant pas soumises à obligations d’économies d’énergie, elles ont néanmoins la possibilité d’en détenir, et sont dénommées à ce titre « Eligibles ». Le Bénéficiaire et Territoire d’Energie 90 sont « Eligibles ». 

La constitution des dossiers et le dépôt des certificats auprès du PNCEE peuvent être effectués de façon regroupée entre éligibles.
Résolument engagé en faveur de la collecte et de la valorisation financière des Certificats d’Economie d’Energie issus d’actions réalisées par les collectivités du Territoire de Belfort, Territoire d’Energie 90 recueille depuis 2009 leurs dossiers de travaux en vue d’obtenir des CEE. En 2009, le Bureau Syndical a adopté une démarche consistant à promouvoir et à organiser cette valorisation.
Le 1er janvier 2022 marque l’ouverture de la 5ème période pluriannuelle d’obligations de CEE depuis le lancement du dispositif. Cette nouvelle période amène Territoire d’Energie 90 à faire évoluer sa relation contractuelle avec les collectivités souhaitant lui confier la gestion de leurs certificats d’économies d’énergie.


ARTICLE 2 : OBJET

La présente convention a pour objet de fixer les dispositions par lesquelles le Bénéficiaire des CEE, confie à Territoire d’Energie 90 la mission de collecte et de valorisation des Certificatifs d’Economies d’Energies issus d’opérations réalisées sur ses biens propres.

La convention fixe aussi, d’une part, l’engagement de Territoire d’Energie 90, concernant l’affectation financière du résultat de la vente des Certificats d’Economies d’Energie susceptibles d’être délivrés, et d’autre part, les engagements du Bénéficiaire sur ces opérations d’économies d’énergie.


ARTICLE 3 : CHAMP D’APPLICATION

Les opérations d’économies d’énergie entrant dans le champ de la présente convention correspondent :
· aux opérations engagées après le 1er janvier 2020 ;
· aux opérations clôturées depuis moins d’un an ;
· aux opérations d’économies d’énergie réalisées par le Bénéficiaire sur ses biens propres ;
Le pouvoir donné à Territoire d’Energie 90 est exclusif par opération, et ne peut être revendiqué par une autre collectivité ou un autre organisme (art. 2 du décret n° 2010-1664 du 29 décembre 2010 relatif aux certificats d’économies d’énergie).

Le Bénéficiaire désignera un interlocuteur privilégié dit « référent CEE » pour assurer le dialogue lors des échanges et une collaboration diligente des agents au cours des diverses étapes de la mission en particulier lors de l’instruction technique de la demande et indispensable à la bonne réalisation du dossier.


ARTICLE 4 : DROITS CONFERANT A TERRITOIRE D’ENERGIE 90 LE STATUT DE REGROUPEUR

Cette procédure est appliquée :
· dans le cas où le Bénéficiaire a engagé une (des) opération(s) antérieurement à la signature de la présente convention et souhaite confier la valorisation des CEE à Territoire d’Energie 90, 
· pour toutes les opérations déclenchées après signature de la présente convention.

Par cette procédure, le Bénéficiaire charge Territoire d’Energie 90 d’intégrer ses dossiers à un regroupement constitué de multiples bénéficiaires éligibles, d’en effectuer le montage administratif et le dépôt auprès du PNCEE.

Le Bénéficiaire et Territoire d’Energie 90 sont membres du regroupement.

Le Bénéficiaire charge Territoire d’Energie 90 de valoriser financièrement les CEE une fois délivrés, accepte que Territoire d’Energie 90 soit dépositaire de la contrepartie financière obtenue, et reçoit le produit de cette valorisation dès recouvrement par Territoire d’Energie 90 selon les modalités exposées à l’article 5.

Nota : dans le cas où il n’est pas en mesure d’opérer un regroupement dans les délais requis pour l’instruction du dossier présenté par le Bénéficiaire, Territoire d’Energie 90 est susceptible d’indiquer au Bénéficiaire l’identité d’un autre regroupeur. Territoire d’Energie 90 contribue à lui transmettre le dossier en bonne et due forme, mais il appartient au Bénéficiaire de désigner explicitement l’identité du regroupeur auquel il confie le dépôt des opérations concernées.


ARTICLE 5 : CONTROLE DES TRAVAUX 

Pour les travaux d’isolation des parois opaques de bâtiment, comme le demande les articles 8-10 et 8.12 de l’arrêté modifié du 29 décembre 2014, par dossier de demande de CEE et selon un certain pourcentage, un contrôle des travaux doit être effectué par un organisme de contrôle accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17020.

Territoire d’Energie 90, par son rôle de regroupeur, mandate un organisme de contrôle afin d’effectuer cette démarche. 


ARTICLE 6 : MODALITES DE RESTITUTION AU BÉNÉFICIAIRE

Le produit de la vente des CEE perçu par Territoire d’Energie 90 auprès d’un obligé, sera affecté au Bénéficiaire par l’abondement des subventions de Territoire d’Energie 90 en vigueur au moment de la vente.

Le reversement de la subvention au Bénéficiaire interviendra sur présentation des pièces justificatives (devis, factures, mandats) pour des opérations éligibles au dispositif de CEE selon les règles en vigueur de la comptabilité publique. 


ARTICLE 7 : CONFIDENTIALITE

Tant pendant le cours de la présente convention qu’après son expiration pour quelque cause que ce soit, et pendant une durée de deux ans, les parties garderont strictement confidentiels les termes, les conditions du présent contrat ainsi que les renseignements qu’elles auraient été amenées à connaître sur l’une ou l’autre d’entre elles. Le présent engagement de confidentialité ne s’applique pas aux informations suivantes :

· les informations qui appartiennent au domaine public ou tombent dans le domaine public,
· les informations décrites dans des publications antérieures à la date de la présente convention.
Par ailleurs, le présent engagement de confidentialité ne s’applique pas aux informations devant être transmises au Pôle National ou toute autre autorité administrative compétente chargée de l’instruction des demandes de CEE en application des présentes, ainsi que les informations devant être transmises à toutes autorités judiciaires et administratives consécutivement à une injonction de communiquer.


ARTICLE 8 : MANDAT

Une copie de la présente convention de répartition sera annexée au dossier de demande de certificats d’économies d’énergie déposé par Territoire d’Energie 90 auprès des services instructeur de l’Etat.


Le Bénéficiaire donne mandat à Territoire d’Energie 90, à l’effet de demander aux fournisseurs et prestataires l’ensemble des documents et informations (immobilières, techniques, juridiques…), ayant un rapport direct ou indirect avec les travaux d’efficacité énergétique réalisés par lui, indispensables à la réalisation des dossiers de demande d’obtention de CEE à déposer auprès des services du Pôle National.


ARTICLE 9 : RESPONSABILITE

Territoire d’Energie 90 assume dans tous les cas la responsabilité de ses actions au titre ou en raison de l’exécution des présentes, conformément aux dispositions énoncées dans le Code civil en matière de responsabilité civile délictuelle et/ou contractuelle.

Cependant, sa responsabilité ne pourra en aucun cas être recherchée et/ou engagée du fait qu’une ou plusieurs informations qui auraient été communiquées par le Bénéficiaire se révéleraient ou seraient jugées par le Pôle National, ou toute autre autorité administrative compétente, insuffisantes, incomplètes, constitutives de « doublon » ou inexactes. Dans ce cas, Territoire d’Energie 90 se réservera le droit de réclamer au Bénéficiaire la totalité des pénalités financières qui lui seront appliquées par le Pôle National, ou toute autre autorité administrative compétente, au titre des manquements que cette dernière aurait soulevés et pour lesquels il ne serait aucunement responsable.


ARTICLE 10 : DUREE - RESILIATION

La Convention entre en vigueur à la date de signature des présentes pour une durée n’excédant pas la fin de la cinquième période de dépôt des CEE.

Sauf avis contraire  des parties, elle sera  reconduite pour la période suivante de dépôt des CEE par signature d’un avenant de prolongation.
Le Bénéficiaire peut à tout moment mettre un terme à la présente convention par lettre recommandée adressée à Territoire d’Energie 90, l’annulation étant effective à sa date de réception. Cette annulation ne porte pas sur les procédures déjà engagées en vue d’un dépôt de certificats et/ou de leur valorisation financière, qui seront conduites à leur terme.
Dans le cas où une modification législative, réglementaire ou conjoncturelle du dispositif des Certificats d’Economies d’Energie aurait pour effet la remise en cause des clauses de partenariat ci-dessus définies, Territoire d’Energie 90 en informera le Bénéficiaire par lettre recommandée mettant un terme à la présente convention dès sa réception. Cette annulation ne porte pas sur les procédures déjà engagées en vue d’un dépôt de certificats et/ou de leur valorisation financière, qui seront conduites à leur terme.


ARTICLE 11 : JURIDICTION

La présente convention cadre et soumise au droit français.

Tout litige survenant à l’occasion de l’exécution du présent contrat de mission relèvera de la compétence exclusive du tribunal administratif de Besançon.

	Pour le Bénéficiaire,
Le/La Maire, ……………………………
Fait à* :
Le* :
(Cachet et signature)

	Pour Territoire d’Energie 90,
Le Président, Michel BLANC 
Fait à* :
Le* :
(Cachet et signature)
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